
 

Face aux attaques des directions parisiennes (Courrier et Réseau), la CGT, SUD, FO et la CFDT, font le choix de l’unité 
pour gagner sur les revendications des postiers. C’est historique ! La Poste, aujourd’hui n’a pas d’autres choix que 
d’apporter des réponses concrètes aux besoins des agents. 

En l’absence de réponse aux revendications des personnels, nos organisations prendraient leurs responsabilités et 
appelleraient à une grande journée d’action dans tous les services dans la deuxième quinzaine de Mai et à faire du
1er Mai un temps fort de mobilisation. 

Alors que la crise sanitaire, économique et sociale continue dans notre pays et que le virus circule de façon particulièrement 
active en Ile de France, la Poste accélère ses projets de réorganisations avec leur lot de suppressions d’emplois dans cette 
période si particulière. Les héros d’hier sont les grands oubliés voire les grands « méprisés » d’aujourd’hui. Dans tous les 
établissements récemment réorganisés, c’est le même constat : manque de place, manque d’effectifs, logiciels pas à jour, 
surcharge de travail, matériel pas adapté et défaillant, organisations bouleversées régulièrement ne tenant pas compte de la 
vie privée et familiale, souffrance au travail et risques physiques et psycho sociaux en augmentation. 

Pour ce qui concerne la reconnaissance du travail des postières et des 
postiers dans cette période si particulière, force est de constater que le 
compte n’y est pas. L’annonce d’un intéressement à 0 euros, du gel du 
point d’indice, de Négociations Annuelles Obligatoires (+0,2%) n’ayant 
reçu la signature d’aucune de nos organisations et les quelques primes 
amputées par des critères abjectes (les agents atteints du Covid se 
voient d’ailleurs pénalisés ce qui est insupportable) provoquent une 
légitime colère dans les services. De nombreux agents vont perdre du 
pouvoir d’achat cette année alors que les sollicitations ont été grandes 
et que les agents de tous les services concernés de par leurs métiers 
ont été directement confrontés au virus que ce soit au Courrier ou au 
Réseau. 

La remise en cause incessante des droits et 
garanties, l’interprétation des règles RH, les 
pressions managériales, la remise en cause des 
droits à congés et du chômage partiel ainsi que la 
précarité grandissante des personnels dans les 
services de la DEX Paris et des DR ne peuvent 
perdurer. Le CDI « Maison mère » doit être la 
règle pour tous les agents. Les textes et le droit 
doivent être respectés. La formation et 
l’embauche de jeunes postières et postiers en CDI
est, pour mener à bien nos missions, une priorité. 

 la suspension de tous les projets de réorganisation jusqu’à la fin de la crise sanitaire 
 l’amélioration immédiate des conditions de travail dans les établissements récemment réorganisés, 

l’allègement de la charge de travail et des créations de postes 
 la reconnaissance de l’engagement des postières et des postiers par le versement d’une prime 

exceptionnelle et des augmentations de salaire 
 Le comblement de toutes les positions de travail par de l’emploi en CDI « Maison Mère » 
 Un volant de remplacement en CDI à hauteur des 25% des effectifs 
 La prise en charge intégrale des frais de transport 
 La défense et l’amélioration du service public postal afin de répondre aux besoins des populations  

(courrier, colis, presse, accessibilité bancaire, présence postale) 


